
DÃ©claration de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne en rÃ©ponse au Parlement
allemand : la rÃ©solution anti-BDS viole les principes du droit international,
sâ??oppose Ã  la sociÃ©tÃ© civile palestinienne et ses aspirations Ã  la libertÃ©,
la justice et la dignitÃ©.

Description

Jeudi 23 mai 2019

Câ??est avec beaucoup dâ??inquiÃ©tude et dâ??angoisse que nous, organisations de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne, associations, rÃ©seaux et coalitions de dÃ©fense des droits de lâ??Homme soussignÃ©es,
adressons cette dÃ©claration urgente au Parlement et au Gouvernement allemands au vu de sa rÃ©cente
rÃ©solution contre le mouvement palestinien de Boycott, DÃ©sinvestissement et Sanctions (BDS) [1], faisant un
dangereux amalgame entre le mouvement et lâ??antisÃ©mitisme, tout en ciblant plus largement tous les acteurs
de la sociÃ©tÃ© civile qui travaillent Ã  la promotion et Ã  la protection des droits et libertÃ©s fondamentaux
du peuple palestinien et dans les Territoires Palestiniens OccupÃ©s. Nous appelons le Gouvernement allemand
Ã  sâ??abstenir dâ??inscrire cette rÃ©solution dans une loi, au vu de ses graves rÃ©percussions sur la
sociÃ©tÃ© civile palestinienne et de sa violation des obligations de lâ??Allemagne en tant quâ??Etat partie tiers
dâ??assurer le respect du droit international dans les Territoires Palestiniens OccupÃ©s.

Les soussignÃ©s sont profondÃ©ment inquiets devant cette rÃ©solution conjointe, adoptÃ©e le 17 mai 2019, et
cosignÃ©e par quatre partis politiques allemands : CDU/CSU, SPD, FDP et Alliance90/Verts. La rÃ©solution
viole le droit international relatif aux droits de lâ??Homme, Ã  savoir les droits Ã  la libertÃ© dâ??expression,
dâ??opinion et dâ??association. Il sâ??inscrit dans un retour de bÃ¢ton systÃ©matique et les efforts dâ??un lobby
organisÃ©, principalement menÃ©s par le Gouvernement israÃ©lien pour saper, dÃ©lÃ©gitimer et vilipender
le mouvement pacifique BDS. On en trouve un trÃ¨s bon exemple dans le mandat du ministÃ¨re israÃ©lien des
Affaires StratÃ©giques et de la Diplomatie publique Â« pour rÃ©agir Ã  la dÃ©lÃ©gitimation et aux
campagnes de boycott contre lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l Â».[2] En 2017, IsraÃ«l a votÃ© lâ??Amendement NÂ° 28
Ã  la Loi sur lâ??EntrÃ©e en IsraÃ«l, qui interdit dâ??accorder un permis dâ??entrÃ©e et de rÃ©sidence en
IsraÃ«l aux personnes connues pour avoir publiÃ© un appel public ou participÃ© Ã  des activitÃ©s de boycott.
On sâ??est servi de cette loi pour restreindre lâ??entrÃ©e [3] et le travail des dÃ©fenseurs des droits de
lâ??Homme, dont le directeur de Human Rights Watch en IsraÃ«l et en Palestine [4]. Ce retour de bÃ¢ton
systÃ©matique se poursuit en dÃ©pit du fait que BDS est protÃ©gÃ© depuis longtemps dans le cadre des droits
Ã  la libertÃ© dâ??expression et dâ??opinion, y compris par le Gouvernement et les tribunaux allemands [5],
ainsi que par dâ??autres Gouvernements europÃ©ens, lâ??Union EuropÃ©enne (UE) et les Nations Unies
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(ONU).

Notamment, en fÃ©vrier 2019, le Gouvernement allemand a fait rÃ©fÃ©rence au mouvement BDS comme
Ã©tant couvert par le droit Ã  la libertÃ© dâ??expression et de conviction, telle que consacrÃ©e dans le Droit
Fondamental allemand. En particulier, lâ??Article 5 de la Loi Fondamentale allemande protÃ¨ge le droit Ã  la
libertÃ© dâ??expression et de parole sans censure, tandis que lâ??Article 9 protÃ¨ge le droit Ã  la libertÃ©
dâ??association [6]. La rÃ©solution constitue par ailleurs une violation des droits Ã  la libertÃ© dâ??expression,
de rassemblement et dâ??association, inscrits dans les articles 10 et 11 de la Convention EuropÃ©enne des Droits
de lâ??Homme. Cependant, le ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res des Pays Bas, le ministre des Affaires
Ã©trangÃ¨res et du Commerce dâ??Irlande, et le ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res de SuÃ¨de ont
dÃ©clarÃ© et affirmÃ© la protection des droits Ã  la libertÃ© de parole, dâ??expression et dâ??association par
rapport Ã  BDS [7].

Lâ??UE a explicitement affirmÃ© la nÃ©cessitÃ© de protÃ©ger les droits Ã  la libertÃ© dâ??expression et
dâ??association, tels que consacrÃ©s dans la Charte des Droits Fondamentaux de lâ??UE, y compris en ce qui
concerne les activitÃ©s de BDS dans lâ??ensemble des Etats Membres de lâ??UE [8]. En plus, en juillet 2018,
lâ??UE a mis en garde contre des dÃ©clarations israÃ©liennes Â« vagues et infondÃ©es Â» Ã  cet Ã©gard,
estimant quâ??elles faisaient partie de plus vastes Â« campagnes de dÃ©sinformation Â» [9]. Lâ??UE a alors
rÃ©affirmÃ© sa position en faveur de la protection des droits Ã  la libertÃ© dâ??expression et dâ??association,
soulignant que Â« toute action ayant pour effet de fermer lâ??espace dans lequel opÃ¨rent les organisations de la
sociÃ©tÃ© civile en restreignant indÃ»ment la libertÃ© dâ??association devrait Ãªtre Ã©vitÃ©e Â» [10].

En avril 2019, trois Rapporteurs SpÃ©ciaux de lâ??ONU ont dÃ©clarÃ© publiquement que soutenir BDS ou
sâ??y opposer est protÃ©gÃ© par les droits universellement reconnus Ã  la libertÃ© dâ??opinion,
dâ??expression et dâ??association. Les Rapporteurs SpÃ©ciaux ont par ailleurs soulignÃ© que [1] Â« la
capacitÃ© des organisations et des dÃ©fenseurs des droits de lâ??Homme Ã  sâ??engager activement dans le
travail de la sociÃ©tÃ© civile pour dÃ©fendre et faire progresser les principes garantis dans la Charte
Internationale des Droits de lâ??Homme est un test dÃ©cisif pour mesurer le respect des libertÃ©s
dÃ©mocratiques dans une sociÃ©tÃ© quelle quâ??elle soit. [â?¦] Etouffer ces libertÃ©s sape la prÃ©tention de
tout gouvernement Ã  respecter les libertÃ©s et les valeurs fondamentales.

Malheureusement, la rÃ©solution en question adoptÃ©e par le Parlement allemand pÃ©nalise la sociÃ©tÃ©
civile qui travaille Ã  assurer les droits fondamentaux, la libertÃ©, la justice et la dignitÃ© pour le peuple
palestinien dont les droits ont Ã©tÃ© systÃ©matiquement niÃ©s depuis la Nakba de 1948 et tout au long de
lâ??occupation militaire continue du territoire palestinien. Une rÃ©solution de ce genre restreint encore plus
lâ??espace existant en rÃ©trÃ©cissement pour les organisations de la sociÃ©tÃ© civile, et rÃ©duit
efficacement au silence la sociÃ©tÃ© civile palestinienne qui, depuis des dÃ©cennies maintenant, a Ã©tÃ© en
premiÃ¨re ligne du combat pour atteindre les droits inaliÃ©nables des Palestiniens et promouvoir le respect du
droit international en tant que fondement de la libertÃ©, de la justice et de lâ??Ã©galitÃ©.

Dans ce contexte, le manque de volontÃ© politique parmi les Etats tiers pour prendre de sÃ©rieuses mesures de
coopÃ©ration efficace pour mettre fin Ã  une occupation qui se prolonge a enhardi IsraÃ«l, puissance occupante,
Ã  poursuivre ses violations systÃ©matiques et multiples des droits de lâ??Homme et ses graves infractions dans
le droit humanitaire international des autochtones palestiniens. Pourtant, les organisations de la sociÃ©tÃ© civile
continuent Ã  contrecarrer pacifiquement et publiquement les attaques incessantes et croissantes contre le peuple
palestinien, y compris Ã  la suite de lâ??accaparement de la terre, du pillage des ressources naturelles, des
transferts forcÃ©s et de lâ??effacement systÃ©matique de la prÃ©sence, de lâ??identitÃ©, du patrimoine et du
rÃ©cit des Palestiniens.
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En 2005, lâ??appel au BDS a Ã©tÃ© lancÃ© par les Palestiniens pour offrir Ã  la sociÃ©tÃ© civile un moyen
alternatif, pacifique et non violent de sâ??opposer Ã  lâ??expansion des violations et crimes commis par IsraÃ«l
contre les Palestiniens. EnracinÃ©s dans des initiatives de la sociÃ©tÃ© civile, les mouvements de boycott ont
historiquement contribuÃ© Ã  la dÃ©fense des droits de lâ??Homme et de la justice sociale dans le monde. Dans
les boycotts pour la justice sociale, on trouve le boycott du bus de Montgomery aux Etats Unis, le mouvement
anti-apartheid en Afrique du Sud, et les efforts pour mettre fin au commerce des esclaves au 18Ã¨me siÃ¨cle en
Angleterre. Le mouvement BDS palestinien sâ??est fondÃ© sur un consensus entre 170 organisations
palestiniennes de la sociÃ©tÃ© civile, dont des syndicats, des institutions acadÃ©miques, des partis politiques et
des associations culturelles, et sâ??inscrit dans la tradition des mouvements mondiaux qui ont cherchÃ© Ã 
mettre fin aux atteintes systÃ©matiques et largement rÃ©pandues aux droits de lâ??Homme et Ã  en faire rendre
compte.

Essentiellement, le mouvement BDS est un mouvement mondial, conduit par les Palestiniens, pour la libertÃ©, la
justice et lâ??Ã©galitÃ©, ancrÃ© dans les principes du droit international, qui sâ??oppose par principe Ã  toutes
formes de racisme, dont lâ??islamophobie et lâ??antisÃ©mitisme Â» [12]. Il faut souligner que le mouvement
BDS nâ??appelle pas au boycott dâ??individus, de groupes et dâ??entitÃ©s sur la simple base de leur identitÃ©
israÃ©lienne ou de leur foi juive, comme le dÃ©clare faussement la rÃ©solution du Bundestag. Il sâ??adresse
plutÃ´t aux individus ou aux institutions qui sont spÃ©cifiquement affiliÃ©s et/ou complices des violations et
des graves infractions envers le droit international [13]. Les soussignÃ©s rappellent que la critique de lâ??Ã?tat
dâ??IsraÃ«l, en tant quâ??entitÃ© politique, y compris son gouvernement et ses forces et personnels militaires,
est protÃ©gÃ©e par les droits Ã  la libertÃ© dâ??expression, dâ??opinion, et les libertÃ©s mÃ©diatiques entre
autres.

En plus, dans une tendance prÃ©occupante, la rÃ©solution en jeu ne rÃ©ussit pas, dans sa rÃ©fÃ©rence, Ã 
distinguer le territoire de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et les Territoires Palestiniens OccupÃ©s, ces derniers comprenant
la Cisjordanie, dont JÃ©rusalem Est, et la Bande de Gaza, et dans lesquels plus de 250 colonies et avant-postes
israÃ©liens ont Ã©tÃ© construits, avec plus de 600.000 colons israÃ©liens qui y rÃ©sident, en violation du
droit international. En tant que telle, la rÃ©solution Ã©choue Ã  reconnaÃ®tre la trÃ¨s ancienne position de
lâ??Allemagne et de lâ??UE sur lâ??illÃ©galitÃ© des colonies israÃ©liennes dans les Territoires Palestiniens
OccupÃ©s selon le droit international et les obligations des Etats tiers Ã  cet Ã©gard. Ce faisant, cette
rÃ©solution alimente lâ??annexion rampante et la colonisation ancrÃ©e dans le territoire palestinien,
nÃ©gligeant absolument la RÃ©solution 2334 (de 2018) du Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ??ONU, qui demande
aux Etats tiers de distinguer dans leurs dÃ©marches pertinentes le territoire de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et les
Territoires Palestiniens OccupÃ©s.

Enfin, les soussignÃ©s avertissent lâ??Allemagne que, si elle en arrivait Ã  transformer cette rÃ©solution en
instrument de contrainte juridique, cela parviendrait Ã  menacer la relation entre les sociÃ©tÃ©s civiles
palestinienne et allemande. Et par consÃ©quent, cela aurait un impact direct et nÃ©gatif sur la fourniture de
prestations sociales Ã©lÃ©mentaires, y compris dans les secteurs de la santÃ© et de lâ??Ã©ducation, la
promotion des droits fondamentaux et du droit international, et lâ??aide juridique, parmi dâ??autres travaux
menÃ©s Ã  bien par la sociÃ©tÃ© civile palestinienne avec lâ??aide de lâ??Allemagne et des autres
organisations internationales. Essentiellement, le Parlement allemand doit faire passer lâ??engagement de
lâ??Allemagne pour une solution Ã  deux Etats en soutenant les organisations et les mouvements qui cherchent
pacifiquement Ã  mettre fin Ã  lâ??occupation et aux atteintes aux droits de lâ??Homme qui y sont associÃ©es.

Au vu de ce qui prÃ©cÃ¨de, les organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne soussignÃ©es,
associations, rÃ©seaux et coalitions de dÃ©fense des droits de lâ??Homme, appellent :
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1. Le Parlement allemand Ã  retirer immÃ©diatement la rÃ©solution adoptÃ©e le 17 mai 2019, qui confond
incorrectement BDS et antisÃ©mitisme ;

2. Le Parlement allemand Ã  se retenir dâ??adopter cette rÃ©solution et dâ??en faire une loi, considÃ©rant
quâ??elle viole le droit international relatif aux droits de lâ??Homme, Ã  savoir les droits Ã  la libertÃ©
dâ??expression, dâ??opinion et dâ??association, ainsi que ses graves ramifications dans les organisations de la
sociÃ©tÃ© civile, et avant tout la sociÃ©tÃ© civile palestinienne ;

3. Le Gouvernement allemand Ã  coopÃ©rer pour mettre fin Ã  lâ??occupation militaire prolongÃ©e du territoire
palestinien et rÃ©aliser le droit du peuple palestinien Ã  lâ??autodÃ©termination, y compris la souverainetÃ©
permanente sur les richesses et ressources naturelles et le droit au retour des rÃ©fugiÃ©s palestiniens,
conformÃ©ment Ã  ses obligations en tant que pays tiers-Etat partie selon le droit international ;

4. Le Gouvernement allemand Ã  prendre des mesures concrÃ¨tes pour mettre fin Ã  lâ??impunitÃ© dâ??IsraÃ«l
pour ses multiples violations du droit international commises contre le peuple palestinien, y compris en imposant
un embargo militaire, en interdisant les produits des colonies et en soutenant totalement le travail du Tribunal
PÃ©nal International et les mÃ©canismes de la justice internationale ;

5. Le Gouvernement allemand et le Bundestag Ã  mettre en place une mission exploratoire indÃ©pendante pour
enquÃªter sur les graves et nuisibles implications de lâ??occupation militaire israÃ©lienne prolongÃ©e, dont son
entreprise de colonisation, sur le droit des Palestiniens Ã  lâ??autodÃ©termination, dont une souverainetÃ©
permanente.

6. La communautÃ© internationale, dont les organisations de la sociÃ©tÃ© civile allemande, europÃ©enne et
internationale, les Etats tiers et les organes et experts de lâ??ONU, Ã  dÃ©noncer fermement et Ã  rejeter
publiquement la rÃ©solution du Bundestag et Ã  lâ??empÃªcher de passer dans la loi, considÃ©rant quâ??elle
viole le droit international et quâ??elle a de graves implications sur le travail de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne et son aspiration Ã  la libertÃ©, Ã  la justice et Ã  la dignitÃ© du peuple palestinien.

Signataires [14]

1. Conseil des Organisations Palestiniennes des Droits de lâ??Homme (PHROC), qui comprend 10 organisations
palestiniennes des droits de lâ??Homme

2. RÃ©seau des Organisations Palestiniennes Non Gouvernementales (PNGO), qui comprend 142 organisations
non gouvernementales

3. Institut National Palestinien pour les ONG (PNIN), qui comprend 70 organisations non gouvernementales

4. Lâ??Union GÃ©nÃ©rale Palestinienne des SociÃ©tÃ©s de Bienfaisance, qui comprend 400 organisations
non gouvernementales et des associations de bienfaisance

5. La Coalition Palestinienne des HandicapÃ©s

6. Lâ??Organisation Non Gouvernementale Palestinienne Contre les Violences Domestiques Envers les Femmes
(Al-Muntada)

7. Lâ?? Association Addameer de dÃ©fense des prisonniers et des droits de lâ??Homme

8. Al-Damser
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9. Al-Haq, le Droit au Service de lâ??Homme

10. BADIL â?? Centre de Ressource pour les Droits des RÃ©fugiÃ©s et Ã  la RÃ©sidence

11. Centre Â« Hurryyat Â» pour la DÃ©fense des LibertÃ©s et des Droits Civiques

12. Centre dâ??Action Communautaire (UniversitÃ© Al-Quds)

13. DÃ©fense Internationale des Enfants â?? Palestine

14. Centre dâ??Aide Juridique et de Droits de lâ??Homme de JÃ©rusalem (JLAC)

15. Coalition Civique pour les Droits des Palestiniens Ã  JÃ©rusalem

16. FÃ©dÃ©ration GÃ©nÃ©rale des Syndicats IndÃ©pendants â?? Palestine

17. Syndicat des Journalistes Palestiniens.
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